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Génocide des Clans Barundi1 rattachés au groupe dit Hutu  
Par les Hima dits Tutsi au Burundi 

 
QUARANTE CINQUIEME ANNIVERSAIRE A LAUSANNE (SUISSE) 

 
-HUIT ACTES CONCRETS - 

 
Contribution à la Commission Vérité-Réconciliation et au Mécanisme de Justice Transitionnelle. 

 
Par Perpétue Nshimirimana 

 Lausanne, le 30 novembre 2017 
 

 
 

29 avril 1972-29 avril 2017  
 
Déjà quarante cinq ans que les Burundais, ayant en commun le fait d’être rattachés au groupe 
social dit Hutu,  ont été victimes d’un Génocide qui a emporté trois cent mille personnes d’entre - 
eux et contraint cinq cent mille autres à se réfugier2 dans les pays limitrophes, comme en 
Occident. Depuis cette date jusqu’à la fin de l’année 1973, le Burundi a perdu plus de 7% de sa 
population3 en général et particulièrement, plus de 13% de la population masculine des Clans 
Barundi4.  
 

 Journée du Souvenir 2017 à Lausanne 
 

 
Les Burundais résidants en Suisse se 
sont retrouvés nombreux, le samedi 29 
avril 2017 à Lausanne, pour 
commémorer l’anniversaire de cette 
date fatidique. La manifestation avait 
été préparée par le Comité de Lutte 
Contre l’Oubli de ce génocide5. Depuis 
sa création en 1997, l’un des travaux du 

Centre Ubuntu6 consiste à organiser chaque année une journée du Souvenir, en mémoire, des 
disparus au cours de l’année 1972 à 1973.  
A cette occasion, les descendants des Disparus énoncent les noms des victimes. C’est un rituel  
observé  dans le but  de garder leur souvenir présent à jamais ! 
Pour être en communion avec les défunts, la cérémonie a débuté par un moment de 
recueillement, présidé par l’agent pastoral, M. Robert Nzobihindemyi.  Il a invité l’assemblée à ne 
pas attendre que la compréhension de notre propre Histoire vienne de l’extérieur. 
«-/Î ÅÓÔ ÓÁÎÓ ÉÎÔÅÌÌÉÇÅÎÃÅ ÑÕÁÎÄ ÏÎ ÎȭÁÒÒÉÖÅ ÐÁÓ Û ÌÉÒÅ ÌÅÓ signes du temps. Nous sommes sans 
ÉÎÔÅÌÌÉÇÅÎÃÅ ÑÕÁÎÄ  ÎÏÕÓ ÒÅÓÔÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÕÔÅÓȟ ÌÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓ ÓÔïÒÉÌÅÓ ÁÕ ÌÉÅÕ ÄȭÉÎÔÅÒÒÏger 
Ìȭ(ÉÓÔÏÉÒÅȟ ÎÏÔÒÅ (ÉÓÔÏÉÒÅȢ Nous sommes sans intelligence quand nous ne comprenons rien et que 
ÎÏÕÓ ÐÅÎÓÏÎÓ ÑÕÅ ÑÕÅÌÑÕȭÕÎ ÄȭÁÕÔÒÅ ÆÅÒÁ ÌÅ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅȟ ÌÅ ÔÒÁÖÁÉÌ Û ÎÏÔÒÅ ÐÌÁÃÅȢ 3É ÎÏÕÓ ÎȭÁÒÒÉÖÏÎÓ 
pas à lire et à interpréter nous-ÍðÍÅÓ ÎÏÔÒÅ ÐÒÏÐÒÅ (ÉÓÔÏÉÒÅȟ ÑÕÉ ÄȭÁÕÔÒÅ ÌÅ ÆÅÒÁ ?» a-t-il dit en 
l’occurrence lors de sa déclaration liminaire. 
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ACTE 1   
DRESSER LA LISTE DES PERSONNES « OBJETS7 » DE DISPARITIONS FORCEES  (ANNEXE n°1) 

 

 
Evocation des Disparus 

 
Une nouvelle fois, ce 29 avril 2017, un espace avait été réservé pour permettre aux personnes 
présentes à la cérémonie d’égrener, les noms des leurs, disparus pour toujours dans des 
circonstances non-élucidées8. De plus, elles  ont été invitées à continuer d’enrichir un Répertoire 
à leur disposition. Par ce geste, un grand nombre de victimes ont été portées ou rappelées  à la 
connaissance de Tous.  
 
Parmi les noms cités,  retenons :  

                         
-Ntikajahato Grégoire et Kinyarugunda,  
 
Tous les deux originaires de la province Muramvya, colline de Budagari.  
« -Ils ne savaient ni lire ni écrire. Un jour du ÍÏÉÓ ÄÅ ÍÁÉȟ 0ÏÎÔÉÅÎȟ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ 
Muramvya les a convoqués. Nous ne les avons plus revus ! », a déclaré le transmetteur de leur 
mémoire, avant d’indiquer aussi : 
« Après 1972, aucun enfant de Kinyarugunda ÎȭÁ ÐÕ ðÔÒÅ ÓÃÏÌÁÒÉÓïȢ 3Á ÆÁÍÉÌÌÅ Á ïÔï ÐÌÏÎÇïÅ ÄÁÎÓ 
une pauvreté extrême. Elle y a été maÉÎÔÅÎÕÅ ÓÁÎÓ ÒÅÌÝÃÈÅ ÊÕÓÑÕȭ à ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȢ %ÌÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒïÕÓÓÉ Û 
se ÒÅÌÅÖÅÒ ÄÅ ÓÁ ÄÉÓÐÁÒÉÔÉÏÎ ÎÉ ÄÅ Ìȭacharnement construit par une cascade orchestrée de nuisances 
contre elle. De nombreuses familles des disparus du Génocide de 1972-1973 ont, 
malheureusement, partagé le même sort. » 
 
Parmi d’autres noms, portés à la connaissance du public, citons : 
 

 
- André, de la colline Budagari, fils de Nzigo.  
Elève à l’Ecole Technique Secondaire de Kamenge (E.T.S) à Bujumbura, il a été tué le 
17 mai 1972 lors des rafles massives à son établissement.  
 
-Fabien, Lieutenant de la Gendarmerie. Il a rejoint son poste de travail comme à 
l’accoutumée  mais il n’en n’est jamais revenu. 
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-Pontien, de Nyagisozi. Elève à l’Athénée Secondaire de Bujumbura, il a été 
embarqué  dans la nuit du 12 au 13 mai dans un camion militaire en compagnie 
d’autres dizaines d’élèves de l’établissement. Depuis, il est porté disparu, selon une 
procédure appliquée à des centaines d’élèves à travers tout le pays. 
 

 
- Evariste Gahungu, ancien Elève à l’Ecole Technique Secondaire de Kamenge (ETS). 
 En 1972, il travaillait à la Brasserie de Bujumbura (BRARUDI). Une de ses 
connaissances a facilité son arrestation en conduisant les militaires à son domicile. 
Ces derniers l’ont embarqué dans une Jeep de l’armée. 
 
 
-Nestor Ntirandekura, Militaire. 
Il est  originaire de Buhangura en commune Mbuye, province de Muramvya. 
 
 

 
-Mpabansi Josias, Commerçant de Rumonge.  
Sa disparition a été commanditée par l’administrateur communal de Rumonge. 
 

 
-Shanyuza, Avocat.  
Sa disparition est à mettre, également, avec certitude sur le compte de la complicité 
de l’administrateur communal de Rumonge. 
 
 
 -Grégoire Nkurikiye, Agriculteur, père de neuf enfants.  
Il était originaire de la commune Ryansoro, Province de Gitega.  
Quelques uns  de ses enfants connaîtront le même sort que leur père en 19939.  
 

 
 
-Marc Surwanone, Militaire de la garnison de Gitega10. 
 
 
 

 
-André Hezumuryango, né à Bururi le 30 novembre 1934, il était père de six 
enfants. 
 Il a fait ses études au Groupe Scolaire d’Astrida, au Rwanda. Devenu 
fonctionnaire au Ministère de l’Emploi et de la main d’œuvre, il a été promu 
Directeur Général du même ministère après un stage d’étude au Cameroun. Dans 
le cadre de ses activités extra-professionnelles, il était chef de Chorale à l’église 
de la paroisse Saint-Michel de Bujumbura. A sa disparition, il n’avait que 39 ans.  
 

 
 
 
)Ì ÅÓÔȟ ÐÏÕÒ ÃÈÁÃÕÎÅ ÅÔ ÃÈÁÃÕÎȟ  ÄÅ ÓÏÎ ÄÅÖÏÉÒ ÄȭðÔÒÅ ÈÕÍÁÉÎ ÄÅ ÃÏÍÐÌïÔÅÒ ÃÅÔÔÅ ÌÉÓÔÅȢ  
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Pour  
-Les étudiants de l’Université Officielle du Burundi (UOB11),  

  ȣ 
 
-Les militaires de la province de Gitega, 

… 
 
-Les enfants contraints de grandir en exil, privés de grands-parents, d’oncles, de tantes...  

 
 
Une tendre pensée  leur a été dédiée par les personnes présentes à la Cérémonie. 
 
 
Pour  
Ne jamais oublier les nombreuses choses horribles survenues au cours de cette année 1972-
1973, le rappel à titre symbolique, de l’histoire d’un petit garçon âgé d’environ douze-treize 

ans12 , élève à l’école primaire de Buhonga, dans la province de 
Bujumbura rural a été choisi.  
Cet enfant aimait chasser les oiseaux avec un lance-pierre (i topito). Un 
jour, après le 29 avril 1972, de retour de l’école son « Topito » en main, il 
a cédé à l’envie d’aller chasser les oiseaux et il en a attrapé un. Manque de 
chance, sur le chemin vers son domicile, deux policiers  l’ont arrêté. Ils 
ont fait le constat de sa capacité à chasser les oiseaux avec un lance-pierre 
ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌ ïÔÁÉÔ ÅÎÃÏÒÅ ÓÉ ÊÅÕÎÅ. Plus tard, ont-ils dit,  il sera capable de se 
ÐÒÏÃÕÒÅÒ ÄȭÕÎ ÆÕÓÉÌ ÐÏÕÒ Ⱥ nous » tuer.  
#ȭïÔÁÉÔ ÓÏÎ ÁÒÒðÔ ÄÅ ÍÏÒÔ !  

Jusqu’à aujourd’hui, sa famille le cherche encore. 
 
Quelques jours après cette Commémoration, un témoignage est arrivé par écrit. Son auteur, 
originaire de Ryansoro dans la province de Gitega, décrit les brutalités infligées aux  enseignants 
de son école et aux habitants de sa commune.  
Dans un premier extrait, il livre que : 
« #ȭïÔÁÉÔ ÖÅÒÓ ÌÁ ÆÉÎ ÄȭÁÖÒÉÌ ÅÔ ÁÕ ÄïÂÕÔ ÄÕ ÍÏÉÓ ÄÅ ÍÁÉ υύϋφȢ *ȭïÔÕÄÉÁÉÓ Û ÌȭïÃÏÌÅ ÐÒÉÍÁÉÒÅ ÄÅ 2×ÅÚÁȟ 
dans la Province de Gitega, commune Nyabiraba. 
5Î ÍÁÔÉÎȟ ÎÏÕÓ ÓÏÍÍÅÓ ÁÒÒÉÖïÓ Û ÌȭïÃÏÌÅ ÅÔ ÓÏÍÍÅÓ ÅÎÔÒïÓ ÄÁÎÓ ÎÏÔÒÅ ÃÌÁÓÓÅ ÃÏÍÍÅ Û ÌȭÁÃÃÏÕÔÕÍïÅȢ 
Mais, nous ÎȭÁÖÏÎÓ ÐÁÓ ÖÕ ÎÏÔÒÅ ÅÎÓÅÉÇÎÁÎÔ ÁÕ ÐÒïÎÏÍ ÄÅ Samuel. Cependant, je ne me rappelle 
plus  de son nom de famille. Nous étions en cinquième année.  
Certains élèves ont commencé à dire : « -Ils ont pris des Mulele !».  
$Õ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÎÏÕÓ ÎȭïÔÉÏÎÓ ÁÕ ÃÏÕÒÁÎÔ de rien, ce que nous entendions semblait être un jeu (ibirori) : 
« -Ils avaient chassé de petites bestioles, anormales,  jusque-là inconnues. »   
Quand soudainȟ ÎÏÕÓ ÁÖÏÎÓ ÖÕ ÕÎÅ ÃÁÍÉÏÎÎÅÔÔÅ ÓȭÁÒÒêter devant les classes, dans lesquelles on avait 
ÊÅÔï ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÓȢ #ȭïÔÁÉÅÎÔ ÎÏÓ ÅÎÓÅÉÇÎÁÎÔÓ ÁÖÅÃ leurs  mains attachées derrière le dos. Nous 
les avons regardés mais nos ÃĞÕÒÓ ÎȭïÔÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÔÒÁÎÑÕilles. Un, parmi les jeunes élèves présents 
(dans la même classe que moi, se trouvaient des garçons en apparence  plus  grands que les autres, 
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on aurait dit des adultes, des hommes) a crié : « .ȭÁÙÅÚ ÐÁÓ ÐÅÕÒȟ ÉÌÓ ÐÒÅÎÎÅÎÔ ÌÅÓ (ÕÔÕ 
seulement ».  
Cette phraÓÅ Á ÆÁÉÔ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄȭÕÎÅ ÂÏÍÂÅ et elle est restée constamment ÄÁÎÓ ÍÁ ÔðÔÅȢ *ȭÅÎ ïÔÁÉÓ 
abasourdi. Je me demandais  « -Où ce jeune garçon avait-il  entendu cela ? ». 
Tous les enseignants Hutu de notre école ont été saisis pour être embarqués vers une destination 
non-précisée à ÌȭÁÖÁÎÃÅ, dont Samuel déjà évoqué plus haut et Jean-Bosco, originaire de Mabanda  
qui nous avait enseigné en 4ème année à Murama, une succursale de Rweza13.  
 
Dans un deuxième Extrait, l’auteur qui a requis l’anonymat, déplore le fait que rien n’avait alerté 
les victimes sur la présence d’un danger imminent. Ainsi,  le réflexe de chercher  à se protéger ne 
leur est pas venu à l’esprit. 
 
« On dirait que le régime de Micombero, appuyé par le parti UPRONA, avait lavé le cerveau des 
gens. PerÓÏÎÎÅ ÎȭÁ ÐÅÎÓï Û ÆÕÉÒ ÌÅ "ÕÒÕÎÄÉȢ ,Å ÃÈÅÆ ÄÅ ÚÏÎÅ ÄÏÎÔ ÊȭÁÉ ÏÕÂÌÉï ÌÅ ÎÏÍȟ ïÔÁÉÔ ÏÒÉÇÉÎÁÉÒÅ 
de Bururi comme son conseiller. Ce dernier ÓȭÁÐÐÅÌÁÉÔ Matabura. #ȭïÔÁÉÔ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ des rafles et 
des tueries. Il rappelait au chef de colline ÑÕÅ ÃȭïÔÁÉÔ ÓÏÎ ÔÏur de ramener des gens pour la ronde 
nocturne censée surveiller « Ìȭ%nnemi ». Je ne sais pas à quel moment ces instructions se sont 
arrêtées. A noter aussi, que de nombreuses personnes  tuées sur notre colline en 1972 sont celles qui 
avaient quitté leur commerce à Bujumbura.  
Elles étaient revenues sur leur colline en quête, probablement, de plus de sécurité. 
Hélas, elles ont été exécutées sauvagement dans le Mugamba. Les tueurs ont utilisé des tiges de 
bambous affûtéesȢ #ȭest ainsi que les années suivantes, au parti ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅ 0ÒÏÇÒîÓ .ÁÔÉÏÎÁÌ 
(UPRONA), une chanson créée pour la circonstance louait les exploits des tiges de Bambou.  
Il  y était dit en substance : « Umugano wa Mugamba waragaruye umugambwe 14! »  *ȭÉÇÎÏÒÅ 
ÌȭÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ÃÅ chant. Je pourrais répertorier les personnes tuées sur notre colline de recensement. 
#ȭest juste une question de temps ».  

     
 Bambouseraie du Mugamba, 

Stock d’armes bon marché pour les auteurs du génocide des Hutu 

    
2017, Rusaka (région naturelle du Mugamba) 

Excavation de la fosse commune derrière le bâtiment de la commune 

 
 
Après la séance d’évocation, les débats se sont structurés autour de trois thèmes principaux : 
 

-Contribuer au processus de Justice Transitionnelle 
-Commémorer le 29 avril sur les différents ÌÉÅÕØ ÄȭÁÒÒÅÓÔÁÔÉÏÎ et de disparition 
-Cartographier les Fosses communes. 
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ACTE 2 
DEPOSER SON TEMOIGNAGE A LA C.V.R. https://cvrburundi.bi/  (ANNEXE n°2) 

 

 
 

      

   

           
https://cvrburundi.bi/deposition-en-ligne-2/      
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Inviter les concernés  
Les Burundais comme les Etrangers  

A ÓȭacquitÔÅÒ ÄȭÕÎ ÄÅÖÏÉÒ ÍÏÒÁÌ 
 

 
La mise en place de la Commission Vérité et Réconciliation (C.V.R.)15, en décembre 2014, a été 
vécue comme une véritable chance donnée aux Burundais de sortir de l’impasse. Dans le 
contexte politique et social du Burundi d’accusations sans preuves et de silence imposé, 
l’expression de la Vérité éclaire sur le contenu criminel des décisions prises par les différents 
auteurs à l’origine de toutes les violentes perturbations 16aux conséquences sanglantes depuis 
1962.  
Cette démarche s’inscrit dans la logique d’éviter leur répétition dans le futur.  
Pour les Burundais de Suisse, l’idée majeure à retenir  des échanges a été que cette Commission 
aura la force dont les Burundais lui doteront. Elle sera forte, aussi, si les Burundais sont 
déterminés à travailler en synergie avec elle, en apportant chacun sa contribution.  
« -'ÁÒÄÅÒ Û ÌȭÅÓÐÒÉÔ ÑÕe si nous ne le faisons pas, personne ne le fera à notre place ! » est une 
phrase entendue à plusieurs reprises !  
« -La mission de la C.V.R. ne sera pleinement accomplie que ÓÉ ÃÈÁÃÕÎ ÄȭÅÎÔÒÅ ÎÏÕÓ ÓÅ ÌîÖÅ ÅÔ ÌÉÖÒÅ 
ses connaissances sur les faits dont il a été témoin personnellement, des informations transmises 
ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÔïÍÏÉÎÓȟ ÐÁÒ ÄÅÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓȟ Ðar des acteurs de tout horizon, Burundais et étrangers. »   
Des informations, d’une autre provenance, comme celles récoltées sur son lieu de vie, sur sa 
colline, dans sa province ou sur différents lieux de travail sont d’une importance capitale, en plus 
de leur côté additionnel. Mais aussi, c’est permettre, par ce biais, une entière compréhension des 
problèmes  apparus depuis un demi-siècle et  demeurés irrésolus. Le but visé, étant de rétablir 
la vérité des faits et des responsabilités respectives, d’où découlera la réhabilitation de la 
mémoire par la preuve de l’innocence de nos parents, de nos frères et sœurs, de nos oncles et 
tantes, de nos cousins, de nos voisins et de toutes nos connaissances… 
Pour contribuer au succès de la C.V.R., les gens ont pris à l’issue des échanges, l’engagement de 
s’acquitter de ce devoir moral  en réalisant des tâches à leur portée. De plus, ils ont appelé de 
leurs vœux que la Vérité acquise au fil du croisement des dépositions soit accompagnée par un 
travail de Justice avec à la clé, un verdict. Ainsi, un programme de réparation en faveur des 
victimes pourra se mettre en place sur une base solide et légitime, comprise par tous. A noter et 
à saluer, aussi, que c’est par une persévérance tenace que les Nations Unies ont arraché au 
gouvernement du Burundi de 2014, la promulgation de la C.V.R. 
 

RECOMMANDATION 
 

Prolonger de trois à six mois la période de dépôts de Témoignages 
 

A l’attention de  ceux  qui se sont abstenus de témoigner pour diverses raisons à commencer par 
les menaces de mort et de chantages en tout genre, en provenance des co-auteurs et des 
bénéficiaires des biens spoliés, cette période supplémentaire leur permettra de s’acquitter de 
cette tâche en toute quiétude. C’est pour leur éviter des moments de regrets de ne pas avoir 
apporté leur pierre à ÌȭïÄÉÆÉÃÅ ÄÅ ÌÁ 6ïÒÉÔï. Le constat du peu d’empressement des gens à 
témoigner (tout en étant victime ou témoin d’atrocité) relève de raisons parfois simples comme 
le  manque de temps, d’information et surtout de renoncement par lassitude à force de 
constater la non-résolution concrète, avec des résultat à l’appui, des problèmes épineux du 
Burundi depuis 1962 ! 
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ACTE 3   

COMMEMORER 
SUR LES LIEUX RESPECTIFS $ȭ!22%34!4)/. DES DISPARUS  

 

      
Banques, entreprises privées17, Radio publique, ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅÓ 0ÏÓÔÅÓȟ ȣ 

     
Bureaux communaux, provinciaux, hôpitaux, camps militaires, ministèresȟ ȣ 

        
Ecoles primaires, secondaires et enseignement supérieur, Collège St Esprit, UOB, paroisses… 
 

Pour éviter « Je ne savais pas ! »   
                                                            0ÏÕÒ ÆÉØÅÒ Ìȭ(istoire à portée de vue  

-De tous- 
 
 
Lors du Génocide de 1972-1973, plusieurs lieux de vie ont été le théâtre de l’arrestation et de la 
disparition des personnes ayant en commun le fait d’appartenir au groupe social dit Hutu. Elles 
ont été arrêtées à leur domicile, dans la rue, au marché, sur les collines, dans les administrations, 
sur leurs lieux de travail, dans les écoles  primaires, secondaires, à l’université …  
Ces opérations se sont produites dans toutes les provinces du pays avec un seul objectif, celui, de 
conduire sciemment, les êtres humains vers une mort certaine ! 
C’est pourquoi, il a été suggéré que, symboliquement, des séances de commémoration puissent 
se faire sur les différents lieux publics, chaque 29 avril.  
A titre d’exemple,  
-La Banque de crédit de Bujumbura (BCB), malgré les protestations de M. De Coster, le 
directeur de l’institution, le Commandant Samuel Nduwingoma, a procédé en sa présence à 
l’arrestation d’une partie de son personnel,  
-La Banque Commerciale (BANCOBU), 
-La Voix de la Révolution, la Radio nationale où plusieurs journalistes ont été portés disparus,  
- ,ȭ!ÇÅÎÃÅ "ÕÒÕÎÄÁÉÓÅ ÄÅ 0ÒÅÓÓÅ ɉ!Ȣ"Ȣ0.), 
-,ȭ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅs différents ministères,  
-Les paroisses dans lesquelles la vie a été ôtée aux prêtres18 et autres religieux, 
-Les écoles primaires, secondaires ainsi que les établissements ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ,  
-Les différents camps militaires,  
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A compléter par l’apport de chacun … 
 
Des moments de recueillement pourront être organisés en mémoire de ces personnes. D’autres 
instants seront consacrés au Rappel de tous les services rendus à la Nation de leur vivant.  
Durant des années, les survivants, les membres des familles de victimes se sont tus par peur de 
la répression féroce en provenance des régimes militaires Hima et des co-auteurs successifs 
depuis 1966. Quarante cinq ans après, les langues, enfin, se délient.  
A Bujumbura, sur les collines, dans les provinces, à l’étranger dans la diaspora, des personnes  
toujours en vie sont en mesure de raconter leur vécu à cette époque et de donner leur point de 
vue. Nommer les auteurs de différentes arrestations et des multiples exactions ne consiste qu’à 
remettre l’Histoire des méfaits dans l’ordre correct de leur déroulement. 
«-Agir sur les collines serait  ÕÎ ÍÏÙÅÎ ÄÅ ÎȭÏÕÂÌÉÅÒ ÁÕÃÕÎÅ victime », a indiqué un autre orateur à 
la cérémonie de Lausanne. Malgré l’interdiction imposée de ne pas pleurer ni de manifester une 
quelconque émotion à la disparition d’une ou plusieurs personnes, sur les collines, les familles 
de victimes se connaissent. Elles ont tissé des liens, invisibles à première vue et une certaine 
solidarité dans l’inconfort du quotidien. 
 
!ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ, ces familles sont des témoins oculaires qui enrichiront le travail de la C.V.R.  
&ÁÃÅ Û ÕÎ ÃÒÉÍÅ ÃÏÎÔÒÅ Ìȭ(ÕÍÁÎÉÔï, chaque être humain, Burundais ou étranger, a un devoir de 
témoigner ! 

 
ACTE 4 

  CARTOGRAPHIER LES FOSSES COMMUNES (ANNEXE n°3) 

   
Une fosse commune exhumée derrière le bureau communal à Rusaka. 

« -A ce jour, dans ces six [parmi 18] ÐÒÏÖÉÎÃÅÓȟ ɉȣɊ ϊύϋ ÆÏÓÓÅÓ ɉȣɊ ÏÎÔ ïÔï ÃÉÔïÅÓȟ ÍÁÉÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ðÔÒÅ 
confirmées. »  

Mgr Nahimana, président de la C.V.R. interview du 19 novembre 201719 
 

Protéger les sites   
 Procéder aux enquêtes légistes  

 
Le deuxième sujet abordé, longtemps tabou, a porté sur les fosses communes.20 En plus de celles 
exhumées récemment à Mwaro, à Kiganda, Mabanda21, les participants ont suggéré qu’elles 
soient toutes  répertoriées et leurs emplacements rendus publics.  
Des gens connaissent avec précision la localisation  des fosses communes22, 
 A retrouver : aux alentours des maisons communales,  
Aux alentours des camps militaires, 
Aux alentours des tribunaux, 
Dans les profondeurs du  Lac Tanganyika,  
Dans les rivières, … 
D’après de nombreux témoins, des camions ont, par exemple, déversé d’innombrables corps 
sans vie dans la rivière Ruvyironza, près de Gitega. Les mêmes scènes se sont déroulées dans la 
plupart des autres rivières du pays.  
Et dans le Lac Tanganyika ?  
Ce Lac n’a pas encore délivré tous ses mystères. A ce sujet,  Bertrand C. Bellaigue, correspondant 
de l’Agence France Presse (AFP) à Nairobi en 1972,  consigne dans son livre « Le Reportage, 
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toute une vie ailleurs » un aperçu édifiant du survol en hélicoptère 23 de la côte burundaise du 
Lac à la période des faits.  
A rappeler que dès le mois de juillet 1972, le Lac Tanganyika a connu une surproduction de 
poissons, particulièrement ceux connus sous le nom de « Mukéké ».  
Y-avait-t-il un lien entre l’apparition de ce phénomène et les nombreux corps déversés dans le 
Lac, dont ceux des personnes inhumainement exécutées à  la prison de Mpimba à Bujumbura, en 
1972 ?  
A ce propos, les avis des experts  sont toujours attendus  pour éclairer le public.  
 
 
 

ACTE 5  
 RECONNAISSANCE OFFICIELLE  

DU GENOCIDE DES HUTU DU BURUNDI EN 1972-197324  

 
A qui revient l’initiative d’entreprendre la démarche ? 

 

  

                                                       
  

               
 
 

0ÌÁÎ Äȭ!ÃÔÉÏÎ  
Mise en Oeuvre 

 
 
Enfin, pour clôturer la manifestation, des échanges ont eu lieu sur les  différentes initiatives en 
cours en vue de la reconnaissance du génocide de 1972. 
Seuls deux constats officiels ont établi le caractère d’un Génocide aux crimes commis au Burundi 
à cette époque. D’un côté, le président Richard Nixon des Etats-Unis et Henry Kissinger, le 
Secrétaire d’Etat en 1972 sont les premiers responsables politiques internationaux à qualifier dans 
ÌÅÕÒÓ ïÃÒÉÔÓ ÌȭÁÃÔÅ ÄÅ Ⱥ génocide » opéré la même année  par les autorités burundaises. 
De l’autre, les Nations Unies en 1985 publient, un répertoire sur les Génocides à travers le 
monde, en incluant le cas du Burundi. C’est le Rapport de Benjamin Whitaker25. 
Quarante cinq ans après, à l’occasion de la Journée du Souvenir du Génocide de 1972-1973 
organisée en Norvège le 29 avril 2017, Robert Krueger, l’Ambassadeur des USA au Burundi de 
1994 à 1996 a réaffirmé le constat officiel 26 de ses compatriotes. Dans son livre « From 
bloodshed  to hope in Burundi »27 édité en 2007, il y décrit les violences et les turbulences au 
contenu génocidaire. 
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La priorité, dans l’actualité, demeure la création d’un précédent pour la reconnaissance officielle  
du Génocide des Clans Barundi rattachés au groupe social dit Hutu par les autorités burundaises.  
Pour rappel, en juin 2007, l’association AVIB 197228 avait lancé un appel au Président Pierre 
Nkurunziza, dans ce sens.  
 
La requête, signée Roger Macumi, Président d’AVIB  demandait que : 
 
1Ȣ ,ȭ%ÔÁÔ ÄÕ "ÕÒÕÎÄÉ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌÅ ÇïÎÏÃÉÄÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ "ÁÈÕÔÕ Áu Burundi afin que 
la communauté internationale  le réprouve définitivement. 
φȢ 1ÕȭÉÌ ÄïÃÌÁÒÅ ÌÅ φύ ÁÖÒÉÌ » Journée du Souvenir ». 
3. 1ÕȭÉÌ ïÒÉÇÅ ÕÎ ÍïÍÏÒÉÁÌ ÄÅÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓ ÄÕ ÇïÎÏÃÉÄÅ ÈÕÔÕ ÄÅ υύϋφ pour que les Barundi/Kazi 
ÎȭÏÕÂÌÉÅÎÔ ÊÁÍÁÉÓ. 
Plus récemment, le 28 avril 2016, le Collectif des survivants et victimes du Génocide des Hutu de 
1972 a adressé une demande officielle au Parlement pour la reconnaissance de la date du 29 
avril comme journée de Commémoration et d’en faire une journée fériée.  
A ma connaissance, je n’ai pas eu vent de quelques réponses ni autres considérations formulées 
à ces requêtes. Surtout, les initiateurs de cette démarche indispensable au confort moral de 
beaucoup de Burundais lésés dans leurs droits élémentaires n’ont pas communiqués la nature 
des résultats obtenus ! 
 

 
 
 
 
 

ACTE 6  
DETERMINER ,! 0%24).%.#% %4 ,! ,%'!,)4% $ȭ5. -/.5-%.4 

Un monument pour quoi faire ? 
 

Se recueillir en privé des conséquences d’un crime que les autorités nationales 
ne reconnaissent pas ? Ce serait alors un monument illégal ! 
Entre-temps, l’idée d’un monument du Génocide de 1972-1973 s’est 
concrétisée le 30 avril 2017 dernier, par la pose de la première pierre dans la 
province de Gitega.  
Cet acte a fait l’objet de discussions. En effet, plusieurs endroits sont connus 
pour être des lieux marquants des violences subies par les Clans Barundi dits 
Hutu en 1972-1973, à cause des exactions qui s’y sont déroulées. D’autres  lieux 
sont des fosses communes connues de tous. Leurs emplacements ont été  
gardés dans la mémoire collective et transmis par la Tradition orale.  
La localité de Buterere,  par exemple, est un de ces lieux  les plus connus. Elle 
est située au nord de la ville de Bujumbura dans la proximité de l’Aéroport 
International de Bujumbura, construit, lui aussi, sur une immense fosse 
commune.  Dans le Sud du pays, à Rumonge, une des régions de la province de 
Bururi, elle est celle qui a le plus particulièrement subi des arrestations de 
masse, d’après des observateurs avertis. Dans un souci d’équité, un lieu de 
mémoire devrait être érigé à des endroits symboliques à travers toutes les 
provinces du Burundi dans la mesure où  aucune d’entre-elles n’a été épargnée. 
Les personnes présentes à la cérémonie de Lausanne ont soutenu également 
l’idée d’un musée du Génocide de 1972-1973.  
Cependant, quel ÓÅÒÁÉÔ ÌÅ ÓÅÎÓ ÄȭÕÎ Musée dont les crimes ne sont pas encore 
officiellement reconnus  au Burundi?  
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ACTE 7 
INTENTER DES ACTIONS EN JUSTICE  

CONTRE  
LES AUTEURS,  LES CO-AUTEURS ET LEURS COMPLICES  

   
 
 

En complément aux travaux de la C.V.R. et 
dans l’attente de l’installation du Tribunal 
Spécial pour le Burundi, il est à envisager 
d’entreprendre différentes actions en justice, 
au Burundi comme dans les pays où résident 
les co-auteurs du Génocide de 1972-1973. En 
réalité, une fois l’acte criminel suprême 
achevé, il s’est prolongé par des spoliations 
massives des biens aussi privés que publics. 
Ensuite, un dispositif de privations dans des 
domaines variés (dont le plus illustratif, 
l’accès à l’Education,…) s’est mis en place 
avec à la clé, la réussite efficace d’une 
exclusion non-proclamée et par conséquent 
difficile à dénoncer.  Les délits commis à cette 
période sont classés dans la catégorie de 
crimes imprescriptibles recevables dans 
plusieurs juridictions  grâce à l’applicabilité 
de la compétence universelle 29  en cette 
matière. A prendre en exemple,  le Génocide 

des Hereros (Namibie) 1904-1907, dont le procès s’est ouvert à New York, aux Etats-Unis le 16 
mars 2017 (ANNEXE n°4). 
 
En plus des témoignages,  le temps est venu de fournir au Mécanisme international de la Justice 
Transitionnelle au Burundi des dépositions documentées et précises de victimes, témoins et co-
auteurs, Burundais et étrangers, auprès de la C.V.R. 
Après toutes ces années d’inaction et de négligence, nous nous rendons à l’évidence que seules 
des actions en Justice  amèneront les co-auteurs, Hima Burundais et Rwandais avec leurs 
associés, à prendre conscience de la nature de leurs décisions et de répondre de leurs actes 
criminels.  Ainsi, les victimes, accusées à tort et longtemps ignorées  seront réhabilitées dans 
leur droit et leur statut d’innocent. 
A la fin des cérémonies, les personnes présentes ont partagé le traditionnel « Umubira », bière 
offerte à l’occasion d’un deuil30. 

 
 

 
Encore plongée dans la rédaction de ce compte-rendu, 
le mardi 09 mai 2017 France 2, une des chaînes du 
paysage de l’audiovisuel français (P.A.F.), a diffusé 
deux documentaires31 sur les conséquences de la 
Seconde Guerre mondiale en Europe. L’un, intitulé 
« Après Hitler » et l’autre, « La traque des Nazis » 
illustrent le combat menés par Simon Wiesenthal, un 
survivant autrichien  de la Shoah32 et le couple Serge 
et Beate Klarsfeld33 . L’engagement de toute une vie a 
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consisté à démasquer d’anciens nazis34 et à les amener à faire face à leurs responsabilités. 
Ce qui frappe dans les deux documentaires, ce sont les nombreuses similitudes entre 
l’enchainement de crimes graves35 sur fond de violence cruelle en 1945 et les atrocités subies 
par les clans Barundi dits Hutu du Burundi vingt-sept ans plus tard. 
Les Juifs étaient des victimes innocentes qui n’avaient rien à se reprocher. Ils ne ressentaient pas 
la nécessité de se mettre à l’abri pour échapper à la mort. Pourtant, un Génocide a été commis 
contre eux par les responsables Allemands en charge de l’Etat. Ils se sont servis des moyens de 
l’Etat allemand avec pour finalité, l’envoi de centaines de milliers de Juifs à la mort. Cette 
entreprise macabre de 1940-1945 s’est construite, toute proportion gardée, dans le même esprit 
et la même démarche que pour le cas du Burundi en 1972-1973. 
 
J’ai, également, lu « Mémoires » le livre de Beate et Serge Klarsfeld36.  
A cet effet, le documentaire du 9 mai dernier m’a permis de mettre des 
visages sur plusieurs noms de criminels cités dans ce remarquable 
ouvrage.  Pour le Burundi, le constat à faire est le manque entre 1962 et 
1993 de personnes connues, nationales ou étrangères37 (ANNEXE n°5), 
témoins de différentes atrocités subies par les clans Barundi dits Hutu, 
déterminées à dénoncer les criminels et leurs émules pour les dissuader à 
reproduire les délits imprescriptibles. A titre d’illustration, à ma 
connaissance, je n’ai jamais entendu parler d’une femme Hima burundaise 
ou rwandaise dite « Tutsi »,  qui se soit dressée publiquement contre les 
ordres criminels de leurs frères respectifs! Bien au contraire, au cours du 
Génocide, certaines38 se sont illustrées par leur adhésion tacite à 
l’arrestation du conjoint Hutu et pour l’entente sur le partage immédiat 
des Biens du disparu ! Les adolescents/es et jeunes adultes Hima dits 
Tutsi, quant à eux/elles, ont malmené par plusieurs procédés leurs 
condisciples dans les écoles secondaires au Burundi. 
 

A plusieurs reprises, j’ai eu à regarder « La  liste de Schindler », le film 
réalisé par Steven Spielberg.  
Au Burundi, il est à déplorer, une fois encore, l’absence de l’équivalent de 
quelques Oskar Schindler pour sauver des Clans Barundi dit Hutu en 1965 
et en 1972-1973. Pour les exterminer, pendant toutes ces années et 
calmement, les Hima, dits Tutsi, ont été d’une solidarité sans faille. 
Pourtant, les Hima du Burundi, dits Tutsi, aiment gesticuler pour bénéficier 
d’une audience de sympathie de la part des Juifs, des Arméniens, …  en 
présentant de supposés points communs, de ressemblances dans leur 
Histoire respective. A écouter leurs déclarations sur ce sujet poignant, je 
ressens toujours un profond embarras.  C’est une imposture, à mon avis, à 
trouver aussi indécente qu’inacceptable. 
Au vu des crimes graves commis par les Hima dits Tutsi au Burundi, c’est 

une forme d’insulte faite aux victimes Juives, en s’identifiant aux sévices subis par ces derniers entre 
1940 et 1945. Ces Bourreaux Burundais, Rwandais39 et associés, voudraient se faire passer pour des 
victimes. En réalité, le statut véritable des Hima dits Tutsi est celui de Bourreau pour leurs 
concitoyens, au même titre qu’Aloys Brunner, Lischka et les autres, l’ont été à leur époque. Alors que 
les Juifs ont été victimes de la Shoah pendant la seconde guerre mondiale, les Hima burundais dits 
Tutsi ont exterminé indistinctement en 196540, en 1972-197341, 198842, … des centaines de milliers 
d’hommes, de femmes et d’enfants du seul fait qu’ils provenaient de Clans Barundi  dits Hutu.  
En aucun cas, les trajectoires des destins de Juifs et de Hima dits Tutsi  ne peuvent se recouper.  
Ainsi, la volonté de mettre sur le même pied d’égalité les Juifs et les Hima dit Tutsi est un assemblage 
audacieusement contre-nature. Elle laisse songeur et fait douter des intentions de ceux qui trouvent 
une  communauté de destin entre les deux groupes sociaux!  
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J’ai, aussi, vu dans son intégralité le film documentaire « Shoah » de 
Claude Lanzmann sur l’extermination des Juifs par les nazis durant la 
seconde guerre mondiale. A plusieurs reprises, la tentation de remplacer 
le mot « Juif » par « Hutu » m’est venue à l’esprit. Par endroits, les 
situations étaient tellement proches à commencer par les rafles 
d’enfants, d’hommes et de femmes dans divers endroits depuis les 
écoles primaires jusqu’aux bureaux administratifs ! 
A mon avis, ces films43, chaque Burundais devrait les visionner pour s’en 
faire une idée personnellement.  
Eloignés dans le temps, Crimes et Délits de 1940-45 en Europe se 
calquent parfaitement  à l’histoire récente de notre pays, écrite dans le 
sang. 
 
 
 

ACTE N°8 (ANNEXE n°6) 
APPEL AU GOUVERNEMENT DU BURUNDI DE LANCER TROIS NOTICES ROUGES $ȭ).4%20/, 

Contre trois Co-auteurs de rang 1 du Génocide des Hutu du Burundi en 1972-1973 

 

   
Artémon  Simbananiye       Gabriel Mpozagara            Emile Mworoha 

 
AVRIL 1972 

Emile Mworoha, Secrétaire général des Jeunesses Révolutionnaires Rwagasore (J.R.R.), 
organisation co-auteure du Génocide des Hutu du Burundi.  

 
15 JUILLET 1972-15 JUILLET 2017  

 
Le 15 juillet 1972, Formation d’un nouveau gouvernement.44   
 
-M. Albin Nyamoya, précédemment ministre de l’Agriculture et de l’Elevage. 
-M. Albin Nyamoya cumulera ses fonctions de Premier ministre avec celles de secrétaire du parti 
et de ministre de l’Intérieur. 
-Affaires étrangères : M. Arthémon Simbananiye 
-Justice : M. Gabriel Mpozagara, (anciennement procureur général) 
-Santé Publique : Dr Charles Bitariho. 
-Travaux publics, Transports et Equipement : M.Longin Kanuma. 
-Education nationale : M. Gilles Bimazubute. 
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-Affaires sociales : M. Benoit Bihorubusa. 
-Fonction Publique : M.Grégoire Barankanfitiye. 
-Ministre délégué à la présidence : M. Antoine Ntahokaja( conserve son portefeuille). 
-Ministre des Finances : Joseph Hicuburundi (conserve son portefeuille) 
-Ministre de l’économie : Damien Barankanfitiye. 
-Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage : M. Pierre Bigayimpuzi (précédemment ambassadeur à 
Bonn) 
-Communication et aéronautique : M. Melchior Bwakira.  
 
Que sont devenus les membres de ce gouvernement, en particulier, Artémon Simbananiye 
et Gabriel Mpozagara ?  
Qu’est devenu Emile Mworoha,le secrétaire général de la Jeunesse Révolutionnaire Rwagasore 
(J.R.R.), en poste en avril 1972 ?  
Les affiliés à ce mouvement ont participé activement aux tueries massives au cours du Génocide. 
Leur silence est éloquent (ANNEXE n°7) et l’absence de revendications de la part de 
nombreuses victimes interroge. 
 Pourtant, la Commission Vérité est en phase opérationnelle depuis 2014 ! 

 
 
 

EPILOGUE 
 

 
Peu avant de terminer la rédaction de ce document, la 
nouvelle du décès de Mme Geneviève Mirerekano en 
Belgique est arrivée le 30 mai 2017 à 15H30. Elle est le 
deuxième enfant de M. Paul Mirerekano, Premier Vice-

Pr®sident de lôAssembl®e Nationale, assassiné en octobre 
1965. Son fils aîné, Jean-Baptiste, avait été arrêté au domicile 
familial de Rohero à Bujumbura lors du génocide de 1972. Il 
a été hissé sur un camion militaire en présence de membres 
de sa famille. Conduit à une destination inconnue, sa trace 
s’est perdue dans ces circonstances. 
Témoin et victime, Geneviève Mirerekano45 fait le lien entre 
le premier Génocide des Hutu de 196546 et le deuxième 
Génocide des Hutu de 1972-197347.  
Sa voix a manqué à ce quarante-cinquième anniversaire ! 
Je profite de cette circonstance pour rendre hommage à cette 
grande dame qui, toute sa vie, s’est battue pour que les 
membres des clans Barundi dits Hutu vivent dans la dignité. 

 
 
 

 
 
Perpétue Nshimirimana      
Lausanne, le 30 novembre 2017 
 
 
 
Illustrations : Albums privés et Crédit photo Internet 
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1  -Liste des Clans (A compléter)  
 
 
  
 
2 Augustin Nsanze, Le Burundi contemporain. ,ȭ%ÔÁÔ-nation en question (1956-2002) p. 233 
 
3Norman A. Winger, No place to stop killing, Moody Press, Chicago, 1974 
p. 14 “(...) The answer is that an unbelievable manmade tragedy had taken place in 1972. Instead bells 
ÒÉÎÇÉÎÇ ÏÕÔ ÔÈÅ ÊÏÙÏÕÓ #ÈÒÉÓÔÍÁÓ ÎÅ×Ó ÏÆ *ÅÓÕÓȭÂÉÒÔÈȟ ÔÈÅÙ ×ÅÒÅ ÔÏÌÌÉÎÇ the death of 200.000 people in the 
land. That 200.000 people out of a population of 3.6 million should have been killed within a period of few 
months would seem to be an extravagant, irresponsible statement. But responsible sources affirm that is 
true. Some of the Christians who were singing carols that Christmas of 1962 were missing in 1972. ɉȢȢȢɊȱ 
 
4 Augustin Nsanze,  Le Burundi contemporain. ,ȭ%ÔÁÔ ÅÎ ÑÕÅÓÔÉÏÎ p. 233 
 
5 Créé, il y a quatre ans, à Lausanne dans le cadre des activités du Centre Ubuntu. Il a, entre autres, comme 
objectif d’honorer la mémoire des victimes de 1972. 
 
6 Activités du Centre UBUNTU 
L’idée de la création du Centre Ubuntu à Genève remonte à 1995. 
La première assemblée s’est tenue le 07/09/1997. Ses principaux objectifs : 
- Aider à recouvrer l’esprit « Ubuntu » 
-Restaurer les droits de la personne humaine 
-Entretenir la mémoire collective 
- Dénoncer sans relâche l’impunité des crimes commis au Burundi 
- Promouvoir la culture burundaise. 
 
7  Dans le sens de personne réduite à une chose inerte, sans pensée, sans volonté et sans droit par opposition 
à un être humain. 
 
8 A cause de l’absence d’enquête pénale. 
 
9 Après l’assassinat du Président Melchior Ndadaye, ÌÅÓ ÃÉÒÃÏÎÓÔÁÎÃÅÓ ÅØÁÃÔÅÓ ÄÅÓ ÖÉÏÌÅÎÃÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 
été communiquées. 
 
10 Liste en cours de complément : 
$ȭÁÕÔÒÅÓ ÎÏÍÓ ÁÖÁÉÅÎÔ ïÔï ÄïÊÛ ÃÉÔïÓ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ ÃÏÍÍïÍÏÒÁÔÉÏÎÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓ : 
-Daniel Gatwa 
-Yahiba, un commerçant de Muramvya 
-Louis, un policier 
-Siro et son frère de Saga, originaire de Gikonge en Commune Bukeye 
-Rwenda, un paysan de Muramvya, le père de l’ancien propriétaire du Bar le « Bambou » à  Kamenge 
-Emmanuel, un enseignant de l’Ecole primaire officielle de Muramvya 
-Biromo, de Saswe à Kibumbu. Kinyomvyi, le garde du corps du Président Michel Micombero,  était 
originaire de Saswe. Il est mort dans les premières heures du déclenchement du génocide de 1972. Dans 
cette localité,  aucun Hutu valide n’est resté en vie en 1972. 
-Jérôme Ntakarutimana, enseignant à Nyabitare, colline Rwandagaro 
-Mathias Gafitiye, enseignant à Nyabitare, colline Rwandagaro 
-André Biribwa 
 
11 -Jean-Marie Ndagijimana, Bujumbura Mon Amour, Editions La Pagaie, 2005    
- ARIB,  Domitien Ngengakumana, ! Ìȭ%ÐÒÅÕÖe du Génocide de 1972 au Burundi,  
 Témoignage de Domitien Ngendakumana,  étudiant à la faculté d’économie, Université du Burundi.  
02/05/2011 
 
12 Dont les noms et prénoms sont sortis de la mémoire du Dépositaire. 
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13 A Rweza, il enseignait en 6ème année. En 7ème ÁÎÎïÅȟ ÃȭÅÓÔ ÕÎ 2×ÁÎÄÁÉÓ ÄÕ ÎÏÍ ÄÅ 'ÁË×ÁÙÁ ÑÕÉ ÅÎÓÅÉÇÎÁÉÔȢ 
*ȭÉÇÎÏÒÅ ÌÅÓ ÎÏÍÓ ÄÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÅÎÓÅÉÇÎÁÎÔÓ ÁÒÒðÔïÓ ÃÅ ÊÏÕÒ-ÌÛ ÃÁÒ ÃȭïÔÁÉÔ ÍÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÁÎÎïÅ Û  ÃÅÔ ÅÎÄÒÏÉÔȢ 
 
14 « Le bambou du Mugamba a servi à consolider le parti » Traduction libre. 
 
15 2014 : Promulgation de la Loi portant sur la création de la C.V.R. ,Á #62 ÎȭÁ ÐÁÓ ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅȢ 
%ÌÌÅ Á ÌÅ ÍÁÎÄÁÔ ÄÅ ÑÕÁÌÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÃÒÉÍÅÓȟ ïÔÁÂÌÉÒ ÌȭÉÄÅÎÔÉÔï ÄÅÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÁÕÔÅÕÒÓ ÄÅÓ ÃÒÉÍÅÓȢ 
%ÌÌÅ ÎȭÅÎÔÒÁÖÅ ÐÁÓ ÌÁ ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÄȭÕÎ 4ÒÉÂÕÎÁÌ Pénal International pour le Burundi (T.P.I.B.). 
 
16 Assassinat des syndicalistes en 1962, Génocide de 1965, 1969, 1972-1973, 1988, … 
 
17 En 1972-1973, la BRARUDI est une entreprise privée (voir historique officiel ci-dessous). Les archives  
d’identification précises des salariés tués en 1972-1973 sont à trouver du côté des actionnaires belges et 
néerlandais de l’époque dont la Banque Bruxelles Lambert et la société Heineken. 

(…)Créée en 1955, sous la dénomination de Brasserie du Rwanda-Urundi, Brarudi SA a débuté ses activités 
en 1951 en vendant les bières Primus de Bukavu ainsi que la Carlsberg ÅÔ ÌȭExport 58 importées du 
Royaume de Belgique. Le 23 décembre 1955, la Primus est pour la première fois soutirée à la brasserie 
Äȭ5ÓÕÍÂÕÒÁȢ %Î υύϊϊȟ ÌÁ ÂÒÁÓÓÅÒÉÅ ÁÃÑÕÉîÒÅ ÕÎe limonaderie et devient embouteilleur pour la société Coca-
#ÏÌÁȢ  %Î υύϋωȟ Ìȭ%ÔÁÔ "ÕÒÕÎÄÁÉÓ ÒÅÊÏÉÎÔ ÌÅÓ ÒÁÎÇÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÎÁÉÒÅÓ ÄÅ ÌÁ "2!25$)Ȣ %Î υύόφȟ Heineken rachète 
les parts de la banque Bruxelles Lambert et devient actionnaire majoritaire en contrôlant 60% des parts, 
ÄÅÖÅÎÁÎÔ ÓÅÕÌ ÁÃÔÉÏÎÎÁÉÒÅ ÁÖÅÃ Ìȭ%ÔÁÔ "ÕÒÕÎÄÁÉÓȢ (…) 

18 Neno Contran, Prêtres, religieux, religieuses. Ils sont aussi une cible. 
 Nairobi, Paulines Publications Africa, 1996. 
 
19 Article de la PANA (lire en ANNEXE n°3) 
20 Dans les seules 6 provinces du centre du Burundi, 697 fosses communes ont été citées par des témoins. 
(Pana, 19/11/2017) 
 
21 Voir articles sur le web. 
 Découverte à  Bururi d’une fosse commune à Bururi, le 21/7/2017 
 
22 Jean-Pierre Chrétien, Burundi 1972, Au bord des  génocides, Editions Khartala 2007 
-Fosse Commune de  Nyambeho à Giheta 
-Fosse Commune de  Masango, sur la rivière Ruvubu, commune Giheta  (…) p 248 
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23Bertrand C. Bellaigue, Le Reportage, toute une vie ailleurs, Editions Publibook, 2005  
 

            
 

Survol du Lac Tanganyika 
 
 ɉȣɊ $ÅÐÕÉÓ ÌȭÈïÌÉÃÏÐÔîÒÅ ÑÕÉ ÎÏÕÓ ÆÿÔ ÓÕÒÖÏÌÅÒ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ Ìes moins accessibles de ce pays, nous avons assisté à 
des scènes de « Grand Guignol ». Des paysans égorgés, aux corps transpercés de lances, des femmes éventrées, 
foetus arrachés de leurs entrailles, ou décapitées, enfants assassinées à coups de machettes. Il y en avait 
partÏÕÔȢ .ÏÕÓ ÎȭÁÖÏÎÓ ÐÁÓ ÃÅÓÓï ÄȭÅÎ voir pendant notre périple. Hormis les instructions données au pilote, à 
droite, à gauche, descendez davantage, personne à bord nȭÁÖÁÉÔ prononcé un seul mot. Nous avons survolé à 
très basse altitude les « mille collines » de ce pays montagneux, longé la rive orientale du lac, de 
Bujumbura Rumenge (Rumonge), soit environ 130 ËÉÌÏÍîÔÒÅÓ ÐÅÎÄÁÎÔ ÐÒîÓ ÄȭÕÎÅ ÄÅÍÉ-heure. Nous 
avons vu défiler, cinquante mètres plus bas, les cadavres qui avaient été rejetés par leÓ ÆÌÏÔÓȢ )ÌÓ ÓȭïÔÁÉÅÎÔ 
échoués en épis les uns à côté des autres. Ils avaient gonflé. Image abominable de plusieurs dizaines de 
ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄÅ ÃÏÒÐÓ ÄȭÁÆÒÉÃÁÉÎÓȟ ÐÏÕÓÓïÓ ÐÁÒ le courant et déposés sur le sable noir du rivage. Une longue 
ÍÁÃïÒÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌȭÅÁÕ Äu lac leur avait donné la couleur rose beige des poupons de celluloid de naguère. A 
raison de deux hommes épaule contre épaule pour chaque mètre de quelque cent trente kilomètres, la 
distance que nous avions ÐÁÒÃÏÕÒÕÅȟ ÊȭÁÖÁÉÓ ÃÏÍÐÔï ÑÕÅ ÎÏÕÓ venions de survoler près de cent cinquante 
mille cadavres. *ÁÍÁÉÓȟ ÄÁÎÓ ÍÁ ÖÉÅ ÄÅ ÒÅÐÏÒÔÅÒȟ ÊÅ ÎȭÁÖÁÉÓ ÖÕ ÁÕÔÁÎÔ ÄȭðÔÒÅÓ ÈÕÍÁÉÎÓ ÐÏÕÒÒÉÒ ÁÕ ÓÏÌÅÉÌȢ 3ÕÒ 
les collines autour des huttes des villagÅÓȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄÉÚÁÉÎÅÓ ÄÅ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄÅ ÃÁÄÁÖÒÅÓ ÑÕÅ ÓÅ ÄÉÓÐÕÔÁÉÅÎÔ ÄÅÓ 
vautourÓȟ Û ÃÏÕÐ ÄȭÁÉÌÅ ÅÔ ÂÅÃȟ ÇÒÁÓ ÃÏÍÍÅ ÄÅÓ ÏÉÅÓȟ ÌÁ ÖÅÉÌÌÅ ÄÅ .ÏòÌȢ ɉȣɊȟ Ð ψόȟ ψύ 
 
24  En concomitance, avec celui de 1965.  
Août 1972 : Premier signalement du génocide par Henry Kissinger, secrétaire d’Etat américain.  

  
 
Dès 1972, le président des Etats-Unis et son Conseiller à la Défense nationale, Henry Kissinger qui sera par 
la suite secrétaire d’Etat, ont été parmi les premiers responsables politiques internationaux à qualifier 
dans leurs écrits l’acte de « génocide » opéré la même année par les autorités burundaises, comme le 
montre cet extrait :  
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Dans un mémorandum daté du 20 septembre 1972, l’ancien secrétaire d’Etat américain avait relevé que la 
Belgique, ancien colonisateur du Burundi avait publiquement dénoncé le génocide de 1972 et avait arrêté 
sa coopération militaire. Dans le même document, Henry Kissinger a qualifié les officiels burundais de 
l’époque, responsables du génocide en cours, de « bouchers » voir extrait, ci-après :  

 (é) òThis is one of the most cynical, callous reactions of a great government to a terrible human tragedy I have ever seen. 
When Paks try to put down a rebellion in East Pakistan, the world screams. When Indians kill a few thousand Paks, no one 
cares. Biafra stirs us because of Catholics; the Israeli Olympics because of Jews; the North Vietnam bombings because of 
Communist leanings in our establishment. But when 100,000 (one -third of all the people of a black country) are murdered, 
we say and do nothing because we must not make blacks look bad (except, of course, when Catholic blacks are killed).  

I do not buy this double standard. Tell the weak sisters in the African Bureau of State to give a recommendation as to how 
we can at least show moral out rage. And let's begin by calling back our Ambassador immediately for consultation. Under no 
circumstances will I appoint a new Ambassador to present credentials to these butchers.ó (é) 

Sources : documents d®classifi®s du D®partement dõEtat (USA). 

1985 : Publication du Rapport Whitaker qui recense le génocide des Juifs et des Arméniens, au même titre 
que, le génocide des Hutu commis par la minorité Tutsi au Burundi. 
« En matière de génocide, le 20ème siècle se distinguait par le fait que ce crime est commis de sang-froid sur un 
ÏÒÄÒÅ ÄÏÎÎï ÄïÌÉÂïÒïÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅÓ ÄïÔÅÎÔÅÕÒÓ ÄȭÕÎ ÐÏÕÖÏÉÒ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅÓÐÏÔÉÑÕÅ ÅÔ ÑÕÅ ÓÅÓ ÁÕÔÅÕÒÓ ÅÍÐÌÏÉÅÎÔ 
ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÓÏÕÒÃÅÓ ÄÅ ÌÁ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÁÃÔÕÅÌÌÅÓ ÐÏÕÒ ÅØïÃÕÔÅÒ ÃÏÍÐÌîÔÅÍÅÎÔ ÅÔ 
systématiquement leurs plans mÅÕÒÔÒÉÅÒÓȢ ,ȭÁÂÅÒÒÁÔÉÏÎ ÎÁÚÉÅ ÎȭÅÓÔ ÍÁÌÈÅÕÒÅÕÓÅÍÅÎÔ ÐÁÓ ÌÅ ÓÅÕÌ ÃÁÓ ÄÅ 
génocide au 20ème siècle. On peut rappeler aussi le massacre des Hereros en 1904-1907 par les Allemands, le 
massacre des Arméniens par les Ottomans en 1915-1916, le pogrom ukrainien en 1919 contre les Juifs, le 
massacre des Hutu par les Tutsi au Burundi en 1965 et en 1972, le massacre au Paraguay des Indiens 
Aché avant 1974, le massacre auquel les Khmers rouges se sont livrés au Kampuchea entre 1975 et 1978 et 
actuellement le massacre deÓ "ÁÈÁȭÉÓ ÐÁÒ les Iraniens » 
 
25 Cf Rapport de M. Benjamin Whitaker. Conseil économique et social des Nations unies sur les droits de 
l’homme. 2 juillet 1985 – A lire sur  http://www.preventgenocide.org/prevent/UNdocs/whitaker/ 
 
26 L’ambassadeur Krueger participe à cette vidéo de témoignages https://youtu.be/wzPKwaXjy64 à 
l’occasion de la commémoration du 45e anniversaire du génocide des Hutu du Burundi en Norvège en 
avril 2017. 
 
27 Ambassador, Robert Krueger and Katlin Tobin Krueger ; foreword by Desmond Tutu,  
From Bloodshed to hope in Burundi, University of Texas, Austin 
First edition, 2007 
  
28 ARIB, Appel à Nkurunzinza pour la reconnaissance publique du Génocide de 1972, 
AVIB 1972-Mémoire et défense pour les victimes hutu de 1972 au Burundi, Neyruz (Suisse), le 15.06.07 
 
29 -Wikipédia   
    -Site du Centre de Droit International de l’Université Libre de Bruxelles 

https://youtu.be/wzPKwaXjy64
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 http://compétence uni.wordpress.com   
La compétence universelle est en Droit, la compétence exercée par un Etat qui poursuit les auteurs de 
certains crimes, quel que soit le lieu où le crime est commis et sans égard à la nationalité des auteurs ou des 
ÖÉÃÔÉÍÅÓȢ #Å ÇÅÎÒÅ ÄÅ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ ÌïÇÁÌÅ ÓÅÒÔ Û ÅÍÐðÃÈÅÒ ÌȭÉÍÐÕÎÉÔï ÄÅ Ãrimes graves, en particulier, les crimes 
ÄÅ ÇÕÅÒÒÅ ÅÔ ÌÅÓ ÃÒÉÍÅÓ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÈÕÍÁÎÉÔï ÑÕÉ ÓÅÒÁÉÅÎÔ ÃÏÍÍÉÓ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÉÎÓÔÁÂÌÅÓ 
dont les habitants, citoyens du monde, ne bénéficieraient pas de protection adéquate. 
 
30 RODEGEM F. M, Dictionnaire Rundi-Français, Tervuren (Belgique), 1970.  p36 
 
31 http://9docu.com/regarder-et-telecharger-le-documentaire-apres-hitler-gratuitement/ 
et https://www.youtube.com/watch?v=l-NMr3j6exo 
 
32 https://fr.wikipedia.org/wiki/Simon_Wiesenthal 
 
33 https://fr.wikipedia.org/wiki/Serge_Klarsfeld 
 
34 NAZI( adverbe): relatif au mouvement national-ÓÏÃÉÁÌÉÓÔÅ ÄÏÎÔ ÌȭÉÄïÏÌÏÇÉÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÅÓÔ ÐÏÒÔïÅ ÐÁÒ ÄÅÓ 
ÉÎÆÌÕÅÎÃÅÓ ÄȭÅØÔÒðÍÅ ÄÒÏÉÔÅ ÒÁÄÉÃÁÌÅ ÔÏÕÔ ÅÎ ÐÒÏÍÏÕÖÁÎÔ ÌÁ ÓÕÐïÒÉÏÒÉÔï ÄÅ ÌÁ ÒÁÃÅ ÁÒÙÅÎÎÅ ÁÕ ÄïÔÒÉÍÅÎÔ ÄÅÓ 
autres. 
(synonyme) : hitlérien. 
 
35 C’est à dire des infractions que la loi punit d’une peine de réclusion ou de détention comprise entre  10 
ans et la perpétuité. 
 
36 Béate et Serge Klasfeld, Mémoires,  Flammarion 2015 
 
37 A l’exception connue et consignée de M. Jean-Roger Bonvin, parmi des coopérants qui ont participé à ce 
témoignage In ‘LE BURUNDI AU BORD DE LA RUINE : LA SIMPLE AIDE TECHNIQUE NE SUFFIT PLUS’, 30 
juin 1972 (Document de 8 pages du 30 juin 1972 ANNEXE N°5 

  (…)L’élite  Hutu n’existe plus 
 (…) Témoin impuissant : le consul suisse  
,Å ÓÅÒÖÉÃÅ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÓÕÉÓÓÅ Á ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÌÁ ÆÁÃÕÌÔï ÄÅÓ ÓÃÉÅÎÃÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ Û ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ "ÕÊÕÍÂÕÒÁȢ 
Le doyen de cette faculté, M. Jean Roger Bonvin, est également consul suisse. Sa maison côtoyant les  
ÃÈÁÍÂÒÅÓ ÄÅÓ ïÔÕÄÉÁÎÔÓ ÄÅ ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔïȟ ÉÌ Á ïÔï ÔïÍÏÉÎ ÖÉÓÕÅÌ ÄÅ ÔÏÕÔÅ ÌÁ ÔÒÁÇïÄÉÅ ÄÕ ÍÁÓÓÁÃÒÅ ÄÅÓ ïÔÕÄÉÁÎÔÓ 
ÈÕÔÕÓ ÐÁÒ ÌÅÕÒ ÃÏÌÌîÇÕÅÓ ÔÕÔÓÉÓȢ )Ì ÓȭÅÓÔ ÅÎÇÁÇï ÃÏÕÒÁÇÅÕÓÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÌȭÈÏÍÍÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔïȢ 
-ÁÉÓ ÌÅ ÒÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔï Á ÍÉÎÉÍÉÓï ÌÅÓ ÆÁÉÔÓ ÅÔ ÎȭÁ ÐÁÒÌï ÑÕÅ  ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅÓ (ÕÔÕÓ ÆÕÒÅÎÔ ÍÁÓÓÁÃÒïÓȢ %Î 
ÓÉÇÎÅ ÄÅ ÐÒÏÔÅÓÔÁÔÉÏÎȟ "ÏÎÖÉÎ Á ÒÅÆÕÓï ÄÅ ÔÅÎÉÒ ÓÅÓ ÃÏÕÒÓ ÅÔ ÓȭÅÓÔ ÅØÐÏÓï ÄÅ  ÆÁëÏÎ ïÔÏÎÎÁÎÔÅ ÐÏÕÒ ÕÎ 
diplomate. La question deviendra cependant aigue en automne, quand les cours recommenceront. Il sera 
ÆÁÃÉÌÅ ÁÌÏÒÓ ÄȭÉÎÓÉÓÔÅÒ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅÓ (ÕÔÕÓ ÅÔ ÁÕÓÓÉ ÓÕÒ ÌÅÕÒÓ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓ ÄȭÁÃÃîÓ Û ÌȭÕÎÉÖÅÒÓÉÔïȢ #ÁÒ ÉÌ ÎȭÙ a 
plus de Hutus dans les écoles, même pas dans les premières classes  du degré primaire. ( ȣɊÐȢϊ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://compétence/
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A mentionner, également, ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÂÉÅÎÖÅÉÌÌÁÎÔÅ ÄÅÓ ÓĞÕÒÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÎÇÒïÇÁÔÉÏÎ ÄÅÓ Dames de Marie, 
responsables du Lycée Clarté Notre-$ÁÍÅ ÄÅ "ÕÊÕÍÂÕÒÁȢ 'ÒÝÃÅ Û ÅÌÌÅÓȟ ÄÅÓ ïÌîÖÅÓ ÄÅ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÑÕÉ 
avaient fui le Burundi vers le Zaïre en 1972 après le déclenchement du génocide, ont pu poursuivre leurs 
études. Le témoignage à lire dans  « L’Îlot »,  de Marie-José Evert.  
Entretien avec Perpétue Nshimirimana en collaboration avec Rose Ntwenga.  
Editions à la carte, Avril 2008. p108-109.  

                                                                           
Des actes  de sauvetage ont été signalés, aussi, au Grand-Séminaire de Bujumbura. Quelques séminaristes 
burundais ont pu échapper à la mort en 1972 grâce à des prêtres européens qui leur ont facilité la fuite  vers 
les pays voisins du Burundi. $ȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒÓ, comme les zaïroisȟ ÏÎÔ ĞÕÖÒï ÄÁÎÓ ÌÅ ÍðÍÅ ÓÅÎÓȟ ÅÎ ÔÏÕÔÅ 
discrétion.   
Remerciements 
A compléter 
 
38 Jean-Pierre Chrétien et Jean-François Dupaquier, Burundi Au bord des génocides, Editions Karthala, 
2007 – Extrait  p 232- 
 (…) La haine raciste n’épargne pas les  établissements  pour filles, y compris de celles qui s’apprêtent à 
embrasser la vocation d’infirmière.  
Assane N’Diaye, un Sénégalais expert de l’OMS, qui enseigne à l’école d’infirmières de Gitega, a été témoin 
d’un scénario désormais trop connu. 
« !ÕÃÕÎÅ ÁÒÒÅÓÔÁÔÉÏÎ ÎȭÁ ÅÕ ÌÉÅÕ ÊÕÓÑÕȭÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÏĬ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ïÌîÖÅÓ infirmières tutsi ont monté une 
opération de provocation : dans le dortoir elles ont caché des couteaux sous les oreillers de neuf filles hutu. Le 
soir, au moment du coucher, elles ont « découvert Ȼ ÌÅÓ ÃÏÕÔÅÁÕØȢ #ÅÌÁ Á ÐÒÏÖÏÑÕï ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÇÎÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÆÕÒÅÕÒ 
ÄÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ïÌîÖÅÓ ÔÕÔÓÉȢ ,ÅÓ ÎÅÕÆ ïÌîÖÅÓ ÈÕÔÕ ÏÎÔ ïÔï ÉÍÍïÄÉÁÔÅÍÅÎÔ ÁÒÒðÔïÅÓȟ ÅÔ ÌȭÁÔÍÏÓÐÈîÒÅ ÅÓÔ ÄÅÖÅÎÕÅ 
empoisonnée pour les autÒÅÓȢ ,ȭÕÎÅ ÄȭÅÌÌÅ ÍȭÁ ÒÁÃÏÎÔï ÑÕȭÁÕ ÒïÆÅÃÔÏÉÒÅ ÌÅÓ ÆÉÌÌÅÓ ÈÕÔÕ ÎÅ ÐÏÕÖÁÉÅÎÔ ÐÌÕÓ 
ÍÁÎÇÅÒ ÑÕȭÁÐÒîÓ ÌÅÓ ÔÕÔÓÉȢ 1ÕÁÎÄ ÃÅÌÌÅÓ-ci avaient terminé, elles renversaient les plats sur la table et 
emportaient les couverts, pour que les Hutu soient obligés de manger la nourriture comme des chiens. Ce qui 
me frappeȟ ÃȭÅÓÔ ÃÅÔÔÅ ÒÁÇÅ ÄȭÈÕÍÉÌÉÅÒ Ⱥ les vaincus ». Une petite fille est venue me dire  au revoir avant 
ÄȭÁÂÁÎÄÏÎÎÅÒ ÓÅÓ ïÔÕÄÅÓȢ %ÌÌÅ ÄÉÓÁÉÔ : « Je ne veux plus jamais étudier, car la prochaine fois, je sais bien 
que je serais tuée. Je vais retourner sur ma colline et planter des pommes de terre ». (…) p232 
 
39 Génocide au Rwanda, deux sites web officiels ÄÅ Ìȭ/.5 : 
http://www.un.org/fr/preventgenocide/rwanda/ 
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http://unictr.unmict.org/fr/accueil 

 
 

- André Guichaoua, ‘Rwanda : de la guerre au génocide -  Les politiques criminelles au Rwanda (1990-
1994)’, Editions de La Découverte, 624 p., 2010 http://rwandadelaguerreaugenocide.univ-paris1.fr/ 

- Bernard Lugan, ‘Rwanda : un génocide en questions’ Editions du Rocher, 250 p., 23 janvier 2014. (lire 
en ANNEXE n°8) 

-Filip Reytjens, ‘Le Génocide des Tutsi au Rwandaȭ,  Collection Que sais-je ? 128 p., Première Edition avril 
2017. Extraits : ( …) Crimes du FPR p.78 à 82(lire en ANNEXE n°8) 
 
40 Cf Rapport de M. Benjamin Whitaker. Conseil économique et social des Nations unies sur les droits de 
l’homme. 2 juillet 1985 – A lire sur  http://www.preventgenocide.org/prevent/UNdocs/whitaker/ 
 
41 Cf Rapport de M. Benjamin Whitaker. Conseil économique et social des Nations unies sur les droits de 
l’homme. 2 juillet 1985 – A lire sur http://www.preventgenocide.org/prevent/UNdocs/whitaker/ 
 
42 Encyclopédie des Génocides, 2001, version  française, Edition Privat, 
B.P 828, 31080  Toulouse Cedex 6  
 
43 « La liste de Schindler » film de Steven Spielberg, 1994 :     
bande annonce https://www.youtube.com/watch?v=kImyVa04mnc 
« Shoah », film de Claude Lanzmann :  bande annonce http://www.dailymotion.com/video/xjcph   
 
44 Birame Ndiaye, ,ȭ!ÎÎïÅ !ÆÒÉÃÁÉÎÅ, 1972  
Douze jours après la formation du nouveau gouvernement, le 26 juillet 1972, M. Simbananiye, ministre des 
Affaires étrangères  du Burundi a séjourné à Bruxelles où il a été reçu par son homologue belge, Pierre 
Harmel. Leurs entretiens ont été qualifiés de positifs par son porte-parole du ministère belge des  Affaires  
étrangères. 
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45 Hommage à Geneviève ! 
%ÌÌÅ ÓȭÅÓÔ ÂÁÔÔÕÅ ÐÏÕÒ ÑÕÅ ÌÅ 'ïÎÏÃÉÄÅ ÐÅÒÐïÔÒï Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅ (ÕÔÕ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ 
burundaise puisse être dénoncé et que la vérité éclate au grand jour sur tous les faits criminels survenus au 
Burundi en 1965,  1972-1973, 1988, 1993.  
! ÓÏÎ ÁÃÔÉÆȟ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅ ÔÏÕÔ ÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÓÏÌÉÄÁÒÉÔï Û ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ  ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕØ "ÕÒÕÎÄÁÉÓ ÒïÆÕÇÉïÓ ÅÎ 
"ÅÌÇÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌÅÕÒ ïÖÉÔÅÒ ÌÅ ÄïÐÁÙÓÅÍÅÎÔȢ #Å ÓÙÓÔîÍÅ ÌÅÕÒ Á ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÓÅ ÓÅÎÔÉÒ Û ÌȭÁÉÓÅ ÐÏÕÒ ÅÎÔÁÍÅÒ ÌÅ long 
ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÁÓÉÌÅ ÄÁÎÓ ÄÅ ÂÏÎÎÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓȢ  
#Å χ ÊÕÉÎ φτυϋȟ Ìȭ%ÇÌÉÓÅ 3ÁÉÎÔ-François de Louvain-La-.ÅÕÖÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÁÓÓÅÚ ÇÒÁÎÄÅ ÐÏÕÒ ÃÏÎÔÅÎÉÒ ÌÁ ÆÏÕÌÅ 
immense venue assister à une messe en sa mémoire, quelques heures avant les funérailles au cimetière du 
Blocry, à Ottignies Louvain-La-Neuve.  
,ÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÓ  ÏÎÔ ïÔï ÃÏÎÖÉïÅÓ Û ÕÎ ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÒÅÃÕÅÉÌÌÅÍÅÎÔ ÁÕÔÏÕÒ ÄȭÕÎ ÖÅÒÒÅ ÄȭÁÍÉÔÉïȢ 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ 
orateurs se sont exprimés pour rendre hommage à la défunte. Un rappel de toutes les bonnes actions dont ils 
ont été bénéficiaires de sa part a été fait. 
$ÅÓ ÐÒÏÐÏÓ ïÍÁÎÁÎÔ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÓȟ ÉÌ ÓÅ ÄïÇÁÇÅÁÉÔ ÌȭÉÍÐÒÅÓÓÉÏÎ ÑÕÅ ÃÈÁÃÕÎÅ ÁÖÁÉÔ ÅÕ ÕÎÅ ÒÅÌÁÔÉÏÎ 
privilégiée avec elle, de son vivant ! 
 
46 ARIB : Perpétue Nshimirimana et Rose Ntwenga, Premier Génocide des Hutu du Burundi, février 2016 
Le dossier : http://www.arib.info/Cinquantenaire-du-premier-genocide-des-Hutu-du-Burundi-dossier-16-03-2016.pdf 
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Ses annexes : https://www.arib.info/Cinquantenaire-Annexes-final-corrig-16-03-2016.pdf 
 
47  Encyclopédie des Génocides, 2001, version française, Edition Privat,  
B.P 828,  31080 Toulouse Cedex 6 
Un troisième génocide des Hutu a eu lieu en 1988, sous la présidence de Pierre Buyoya, p. 421  
 
 


